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Brochure n° 3232 | Convention collective nationale

IDCC : 1606 | BRICOLAGE 
(VENTE AU DÉTAIL EN LIBRE-SERVICE)

Avenant n° 3 du 6 octobre 2020
à l’accord du 18 mars 2010 

relatif à la participation des représentants syndicaux 
et à l’indemnisation des frais de déplacement

NOR : ASET2051057M

IDCC : 1606

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
CSFV CFTC ;
CGT CSD ;
CDFT services,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Objet et champ d’application de l’avenant

Le présent avenant a pour objet d’actualiser les modalités de participation des représentants 
des organisations syndicales représentatives aux réunions paritaires de branche.

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale du 
bricolage défini à l’article 1er de ladite convention.

Article 2 | Modifi cation de l’article 4 « Prise en charge des frais »

I. L’article d est modifié comme suit :

« Frais de repas : le remboursement est pris en charge aux frais réels, dans la limite de 
cinq fois et demie (5,5) la valeur du minimum garanti en vigueur. »

II. L’article e est modifié comme suit :

« Frais d’hébergement : s’ils s’avèrent nécessaires et justifiés, notamment si l’héber-
gement est prévu entre 2 réunions paritaires de branche qui se succèdent l’après-midi 
de la nuitée et le lendemain matin (y compris les réunions préparatoires) et/ou si l’ho-
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raire de la réunion implique un départ du train ou de l’avion avant 6 heures du matin le 
jour de la réunion.

Ils sont pris en charge aux frais réels, dans la limite de trente-et-une (31) fois la valeur 
du minimum garanti en vigueur (petit-déjeuner compris). Les hébergements de type 
Airbnb ou location à la nuitée sont pris en charge dans les mêmes limites que l’hôtel. »

Article 3 | Application, durée, révision et dénonciation

Le présent avenant entre en application dès sa signature.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Il peut être révisé selon les conditions prévues à l’article 2.3.2 de la convention collective natio-
nale du bricolage.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues par l’article 2.3.1 de la convention collective 
du bricolage.

Article 4 | Dépôt et extension

Le présent accord est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négocia-
tion collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). 
Compte tenu de son objet, le présent accord ne nécessite pas de dispositions particulières pour 
les entreprises de moins de 50 salariés.

Il est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations 
signataires et être déposé en deux exemplaires dont un sur support électronique. Les parties 
signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant. Le secrétariat de la com-
mission paritaire est mandaté à cet effet (secrétariat CCPNI bricolage, C/O FMB, 5, rue de Mau-
beuge, 75009 Paris et adresse mail : cppni@fmbricolage.org).

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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